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Consultation du portail 
de l’établissement

La figure 12 représente, à par-
tir des données de l’enquête ERE, la 
consultation du catalogue (SessWCat), 
des signets (AccWSig) et des docu-
ments (DocWDoc) des établissements 
académiques, par dominante, à partir 
de leur portail, pour l’année 2005 uni-
quement. 

Le premier constat est que les 
proportions entre les différents types 
 d’accès à l’intérieur de chacune des 
dominantes ne sont pas comparables 

rable. La variable du public chercheur 
ne semble pas infl uer sur les caracté-
ristiques observées sur le terrain aca-
démique français ; elle semble, dans 
un sens, les confi rmer. 

La comparaison de ces résultats 
avec ceux d’études anglo-saxonnes 
analogues [18] montre une certaine 
modestie dans l’activité de consulta-
tion. Il faut néanmoins pondérer ce 
constat avec le fait que nous avons tra-
vaillé avec les données de huit éditeurs 
seulement. 

autre facteur dans l’interprétation de 
la consultation par dominante : la for-
mation à l’utilisation des ressources 
documentaires électroniques, dont les 
périodiques électroniques, par domi-
nante.

Celle-ci semble globalement en 
hausse à partir de l’année 2004 et 
confi rme les tendances déjà observées 
sur la fi gure 3. Pour autant, on remar-
que sur la fi gure 10 que les établisse-
ments à dominante PMP et GP déton-
nent par leur comportement : baisse 
nette pour les premiers et croissance 
tout aussi nette pour les seconds. 

Il semblerait donc que la position 
qu’occupent les établissements GP 
dans la fi gure 6 soit renforcée par de 
grands efforts de communication, de 
promotion et de formation à l’usage 
des ressources documentaires. A 
contrario, la baisse qu’accusent les éta-
blissements PMP ne favorise pas une 
consultation plus importante, en qua-
lité et/ou en quantité. 

Nombre moyen 
de consultations par chercheur 
et par type d’établissement

La fi gure 11 représente le nombre 
moyen de consultations qu’un cher-
cheur effectue, par dominante, de 
2003 à 2005. Cette moyenne permet 
d’introduire une variable supplémen-
taire à celle des ressources et de la 
consultation, celle de l’effectif du pu-
blic chercheur concerné. Nous avons 
donc la possibilité de savoir si les ré-
partitions observées (consultation et 
ressources) ont un impact sur l’activité 
de consultation, en moyenne. 

Tout d’abord, on peut remarquer 
que la moyenne représentée dans la 
fi gure pour chacune des dominantes 
présente une évolution constante sur 
les trois années concernées. Ce qui si-
gnifi e, qu’en moyenne, le public cher-
cheur lit de plus en plus. 

Par ailleurs, les proportions par do-
minante de cette moyenne rejoignent 
les répartitions déjà observées sur le 
réseau académique, à savoir une part 
importante pour les établissements de 
dominantes STM, suivis des établis-
sements GP et PMP. Malgré une pro-
portion faible, le taux d’accroissement 
des établissements DSEG est considé-
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Figure 10
Évolution de la formation à la recherche d’information dans les établissements par dominante

Figure 11
Nombre moyen de consultations de périodiques électroniques par chercheur et par dominante
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simples variables de l’offre ou de l’ef-
fectif ; il serait pertinent de se pencher 
sur ce point de manière plus approfon-
die, notamment par une étude qualita-
tive portant sur la recherche documen-
taire dans un contexte numérique [14]. 

Analyse des coûts 

Cette dernière partie s’appuie sur 
les données de coûts les plus récen-
tes dont nous disposions, à savoir 
 celles de l’année 2005. Les données 
les plus fi ables sont celles de l’enquête 
ESGBU, qui présentent une différence 
de deux millions d’euros avec celles 
de l’enquête ERE. Toutes les données 
exploitées sont exprimées en valeurs 
TTC.

Coûts par type de produit 
et par dominante

La fi gure 13 illustre la ventilation 
des coûts des différents types de res-
sources électroniques, par dominante.

Toutes dominantes confondues, 
les banques de données documentai-
res et les bouquets de revues, compta-
bilisent les coûts les plus élevés. Plus 
fi nement, lorsqu’on observe la répar-
tition des coûts dominante par domi-
nante, on note que, hormis les établis-
sements STM, les coûts des BDD sont 
les plus élevés.

Par ailleurs, les établissements des 
dominantes GP et STM enregistrent, 
toutes ressources confondues, les 
coûts les plus élevés. En revanche, les 
coûts les plus élevés dans les établisse-
ments STM concernent les bouquets 
de revues.

La catégorie Revue, qui représente 
les abonnements individuels pris par 
l’établissement, est plus importante 
dans les dominantes GP et STM. C’est 
encore une fois le symptôme d’une ré-
partition budgétaire inégale, entre les 
grands établissements, généralement 
STM et GP, mieux dotés, et les établis-
sements de moindre taille, que l’on re-
trouve dans les autres dominantes.

Les « e-books » occupent pour leur 
part une place encore marginale. 

qu’auprès des établissements STM. 
Dans les établissements des autres 
dominantes, l’accès aux documents 
occupe une place marginale. À ce 
titre, hormis les établissements STM, 
on ne peut pas conclure à l’existence 
d’un rapport ou d’un lien entre les re-
cherches effectuées sur le catalogue 
du portail de l’établissement et le télé-
chargement des documents. 

Les deux activités semblent être 
faites dans des démarches distinctes, 
ce qui ne serait pas surprenant dans 
la mesure où le texte intégral permet 
d’intégrer différentes modalités de re-
cherches bibliographiques. 

Le contraste significatif existant 
entre les établissements STM et tous 
les autres ne peut s’expliquer par les 

entre elles, alors que les proportions 
globales entre les dominantes rejoi-
gnent les tendances déjà observées 
dans les fi gures précédentes : les éta-
blissements des dominantes STM 
culminent, suivis des établissements 
GP, les autres dominantes restant 
dans des proportions comparables. 

Plus fi nement, on note que, toutes 
dominantes confondues, le portail de 
la bibliothèque universitaire semble 
être consulté principalement pour son 
catalogue en ligne. Les signets pour 
leur part occupent une faible place 
dans les pratiques du public. 

Il apparaît également que l’accès 
aux documents, à savoir leur consul-
tation par le biais du portail de l’éta-
blissement, ne connaît de succès blissement, ne connaît de succès 
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Figure 12 
Consultation des portails des établissements (2005)Consultation des portails des établissements (2005)

Figure 13
Répartition des coûts par type de produit et par dominante (2005)Répartition des coûts par type de produit et par dominante (2005)
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Coût moyen de la totalité 
des ressources investies 
(pour l’activité de consultation) 
par dominante

La fi gure 14 montre la répartition 
du coût moyen de la totalité des res-
sources investies pour la consulta-
tion, par dominante : rapport entre la 
totalité des coûts des ressources et le 
nombre total d’établissements par do-
minante. On remarque que ce sont les 
établissements de dominante LSHS 
qui enregistrent le coût moyen le plus 
élevé avec 178 478 € ; ceci s’explique 
par la faible consultation enregistrée 
dans ces établissements en regard de 
l’investissement en ressources. Par 
ailleurs, le nombre d’établissements 
est plus important dans les dominan-
tes GP, PMP et STM, ce qui contribue 
aussi à faire baisser la moyenne des 
coûts.

Encore faut-il pondérer ce constat, 
faute de données de consultation des 
éditeurs nationaux qui n’en fournis-
sent pas, ou de plates-formes telles 
que JSTOR et Muse.

Les établissements PMP enregis-
trent pour leur part le coût moyen le 
plus bas avec 32 219 €. Ceci s’explique 
par une consultation importante com-
parée à un effort moyen d’investisse-
ment en ressources électroniques. 

Pour les établissements STM et 
GP, le coût important investi pour les 
ressources est pondéré par une activité 
de consultation importante et un nom-
bre élevé d’établissements. 

Analyse croisée 
coût – consultation

Le croisement des données de 
coûts et des données de consultation 
par dominante, pour l’année 2005, il-
lustré par la fi gure 15, permet d’obser-
ver la relation entre les deux variables. 

Cette relation est faible dans toutes 
les dominantes observées, hormis les 
établissements STM. Il semble donc 
que les efforts consentis en coûts ne 
rencontrent pas une consultation suf-
fi sante. Ce constat demande à être af-
fi né par les traitements qui suivent. 
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Figure 14
Coût moyen, en euros, de la totalité des ressources investies (pour l’activité de consultation) par 
dominante (2005)

Figure 15
Analyse croisée coût (euros) – consultation (nombre de téléchargements en texte intégral) pour 2005

Figure 16
Coût moyen en euros d’une consultation de périodiques électroniques par dominante (2005)
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Coût moyen d’une consultation 
par chercheur, par dominante

La fi gure 17 illustre le coût moyen 
d’une consultation par chercheur, par 
dominante. Nous pouvons noter une 
large fourchette des coûts moyens que 
l’on peut répartir en trois moyennes de 
prix. D’abord, les établissements GP et 
STM avec les coûts moyens les plus 
bas (1,03 et 1,62 €), ensuite les établis-
sements PMP et DSEG avec un coût 
moyen quasi identique (3,67 et 3,46 €), 
enfi n, les établissements LSHS qui se 
distinguent avec le coût moyen le plus 
élevé, 16,5 €.

Cette répartition confi rme un phé-
nomène déjà observé, lié à un inves-
tissement inégal dans les ressources 
corrélé à la taille des établissements, 
corrélée à son tour aux proportions des 
consultations très inégales, essentiel-
lement en faveur des établissements 
STM et GP. 

Coût moyen des ressources 
par chercheur, par dominante 

Nous nous sommes intéressés ci-
après au coût des ressources investi 
par chercheur, par dominante, dans 
l’année 2005. 

On remarque, à partir de la fi-
gure 18, que les tendances observées 
jusque-là s’inversent. Les établisse-
ments LSHS présentent la moyenne 
la plus basse avec 33 €, tandis que les 
établissements STM, PMP et GP pré-
sentent les coût moyens de ressources 
par chercheur les plus élevés (respecti-
vement 96,6, 103 et 73 €). 

Cette figure confirme donc l’in-
vestissement budgétaire inégal entre 
les établissements, profitant essen-
tiellement à ceux de grande taille, tels 
que ceux des dominantes STM et GP. 
Pour les autres établissements, plus 
petits, émargeant dans les dominan-
tes DSEG, LSHS, et bénéficiant de 
budgets moindres, les chercheurs bé-
néficient d’un coût d’investissement 
moyen de ressources beaucoup plus 
modeste. 

Le calcul de ce rapport rejoint celui 
de l’indicateur de gestion proposé par 
l’enquête ESGBU. Il permet d’appro-
fondir notre analyse en y introduisant 
la notion ou la variable de « perfor-
mance gestionnaire ». 

La lecture de la fi gure 16 détache 
trois groupes distincts. Le premier, 
le plus « performant », comprend les 
établissements des dominantes GP 
et STM avec respectivement 1,57 et 
1,03 €. Le second groupe comprend 
les établissements PMP et DSEG avec 
respectivement 3,56 et 3,37 €. Le der-
nier groupe ne comprend que les éta-
blissements de dominante LSHS avec 
14,17 €. Ces derniers sont, selon l’indi-
cateur de gestion, les moins « perfor-
mants ».

Coût moyen d’une consultation 
par dominante

Ici, il s’agit du coût moyen d’un 
acte de consultation par dominante, 
c’est-à-dire du rapport entre le coût 
total des ressources et le nombre total 
des consultations. La fi gure 16 permet 
de représenter la ventilation de cette 
moyenne. 

Le coût moyen d’une consultation 
oscille entre 1,03 € pour les établisse-
ments STM et 14,17 € pour les établis-
sements LSHS. La fourchette est large 
et éloignée de la moyenne interna-
tionale relevée dans certaines études 
anglo-saxonnes, de l’ordre de 1,5 à 2 $ 
par consultation [13, 18], soit entre 1 et 
1,33 €.1,33 €.
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Figure 17
Coût moyen en euros d’une consultation par chercheur, par dominante (2005)Coût moyen en euros d’une consultation par chercheur, par dominante (2005)

Figure 18
Coût moyen en euros des ressources par chercheur, par dominante (2005)Coût moyen en euros des ressources par chercheur, par dominante (2005)
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Cette réfl exion pourrait s’inscrire 
dans le cadre d’une politique de recueil 
de données statistiques de ressources 
électroniques et s’articuler autour de 
deux niveaux : 

Le premier serait celui d’un re-• 
cueil au niveau national fédéré. L’enjeu 
ne serait pas d’aller à un raffi nement 
très poussé de ces statistiques, mais 
plutôt d’obtenir une source unique, 
organisée, fi able et cohérente des don-
nées disponibles. Par ce seul fait, le 
recueil de données pour des analyses 
macro au niveau national serait plus 
aisé et permettrait de ne plus se pro-
noncer sur les tendances du terrain, 
mais sur ses réalités. 

Le second serait de permettre • 
aux établissements de produire et de 
recueillir des statistiques en local, plus 
affi nées, plus ciblées sur leurs besoins 

intrinsèques. Compte 
tenu de l’état de la si-
tuation des expérimen-
tations sur les analyses 
de fi chiers logs, l’utilisa-
tion d’ERMS (Electronic 
Resource Management 
Systems) paraît indispen-
sable pour accompagner 
le recueil et l’exploitation 
des données quantitatives 
de gestion des ressources 
électroniques. 

Un premier groupe de travail, 
GTERM, au département Études et 
Prospectives du consortium Couperin 
se penche actuellement sur la ques-
tion, plus particulièrement sur ce que 
pourrait apporter un ERMS dans la 
gestion effective du document élec-
tronique dans tout son cycle de vie 12, 
dans un environnement consortial. Le 
coût d’un ERMS est pour le moment 
le principal frein à son déploiement 
dans les bibliothèques, même si des 
ERMS open source sont aujourd’hui 
disponibles. Il ne faudrait pas non plus 
négliger les freins que peuvent consti-
tuer certains éléments comme l’insuf-
fi sance de personnel et le niveau des 
compétences techniques et informati-
ques, voire bibliométriques. •

Février 2008

…/…

12. Voir Émilie Barthet, « Synthèse sur les 
ERMS », 2007 :
www.couperin.org/article.php3?id_article=460

être le résultat d’un lien de cause à 
effet de facteurs en amont.

Par ailleurs, les analyses de coûts 
révèlent que l’activité de consultation 
du public, y compris dans sa dyna-
mique d’accroissement, reste de ma-
nière globale insuffisante en regard 
des coûts investis pour les ressources 
électroniques. Cela est particulière-
ment vrai pour les établissements de 
petite taille (LSHS, DSEG et PMP), où 
la consultation semble davantage axée 
sur les BDD et les archives. 

Les résultats que nous livre cet ar-
ticle méritent d’être affi nés et consoli-
dés par l’introduction d’autres facteurs 
et méthodologies, afi n de mieux com-
prendre le sens que révèlent ces fl ux 
de consultations, à l’intérieur même 
des logiques d’usages, de leurs dyna-
miques ou de leurs inerties, inscrites 

dans la discipline concernée. Pour ce 
faire, des études quantitatives plus 
ciblées, couplées à des études quali-
tatives seront mises en œuvre. Ceci 
donne à notre travail une dimension 
de work in progress qui va de pair avec 
un terrain encore vierge et que nous 
commençons à peine à défricher. 

Nécessité d’une mise 
en cohérence

Du point de vue méthodologi-
que, la mise à plat et en résonance 
des nombreuses et différentes sour-
ces dont nous disposions a permis de 
connaître la richesse, les limites, les 
biais, les insuffi sances et les incohé-
rences de ces sources ainsi que des 
données statistiques qu’elles fournis-
sent. Une réfl exion s’est naturellement 
engagée pour la mise en cohérence 
de ces données, mais surtout de leur 
mode de recueil et de traitement. 

Conclusion 
et perspectives

Les conclusions de cet article sont 
de deux natures. Les premières relè-
vent des conclusions du traitement et 
de l’analyse des données quantitatives 
dont nous avons disposé et qui nous 
renseignent sur les tendances de la 
consultation des périodiques numéri-
ques dans les établissements universi-
taires français. Les secondes sont plus 
méthodologiques et relèvent du cadre 
de traitement et d’analyse lui-même. 

Caractéristiques des tendances 
de la consultation sur le terrain 
académique français

Le caractère croissant de la consul-
tation des ressources électroniques 
dans le réseau académique français 
rejoint un phénomène déjà observé 
dans plusieurs études internationa-
les. Il s’inscrit dans une dynamique 
d’appropriation par les chercheurs 
des modalités dématérialisées de la 
publication scientifi que. Pour autant, 
l’observation de la progression de cette 
appropriation par dominante discipli-
naire reste contrastée et mérite que 
l’on s’y attarde.

Les facteurs que nous avons mobi-
lisés (offre documentaire, formation, 
effectif des publics, coût) ont permis 
d’expliquer comment les caractéris-
tiques de la consultation des périodi-
ques électroniques sont déterminées 
par certains éléments structurants du  
terrain, ou au contraire y échappent.

La consultation se répartit entre 
deux catégories d’établissements. La 
première est celle d’établissements de 
taille importante, mieux dotés, bénéfi -
ciant de ressources importantes et de 
fait présentant une activité de consul-
tation signifi cative. Cette catégorie est 
représentée par les établissements 
STM et GP. La seconde catégorie est 
celle d’établissements de moyenne et 
petite taille, bénéfi ciant de budgets et 
de ressources moindres : PMP, DSEG 
et LSHS.

La différence de rapport entre ces 
deux catégories d’établissements est 
quasi constante tout au long de notre 
analyse et semble, au-delà des domi-
nances disciplinaires différenciées, nances disciplinaires différenciées, 

“L’activité de 
consultation du public 
reste insuffi sante en 
regard des coûts investis”
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